Droit administratif

Jour 4, mardi le 9 janvier 2001

Professeur Christian Brunelle

retranscrites par I.D.

NOTES DE COURS
Les recours judiciaires 

Prof commence avec un rappel théorique en montrant un article dans le Soleil de ce matin (9 janvier 2001, page A10, pour ceux que ça intéresse) qui s’intitule « La SAAQ rabrouée en Cour supérieure », article parle de jugement Cour supérieure qui casse jugement du TAQ rejetant une indemnisation sur la base d’une seule expertise médicale alors que trois autres expertises concluaient en sens inverse, le juge de la Cour supérieure insistant sur le fait que la Loi sur l’assurance automobile est une loi médiatrice et qu’elle doit recevoir une interprétation large et libérale pour atteindre son but d’indemnisation  Prof dit que ça montre que la matière du cours d’hier s’applique dans la « vraie vie » et souligne aussi que d’après lui ce n’est pas parce que trois médecins disent une chose et un quatrième autre chose que l’on doit forcément suivre l’opinion des trois premiers juste parce qu’ils sont plus nombreux. Dit que, peut-être, ici, Cous supérieure aurait travesti l’erreur manifestement déraisonnable en erreur de droit, puisque peut-être que le TAQ était tout à fait justifié de ne retenir que l’expertise d’un seul médecin. Dit que les règles changent selon les personnes qui les appliquent…

Les recours judiciaires en droit québécois

A) Considérations générales :

1. Intérêt pour agir [55]cpc, que la jurisprudence définit comme un intérêt direct et personnel. Et [462] cpc : ne se présume pas, doit être démontré. En matière constitutionnelle/administrative, les règles sont un peu assouplies, cependant :          On fait un test en 3 questions :

1. Est-ce que c’est une question théorique?

2. Est-ce que des citoyens sont touchés? (Parce que, dit prof, les tribunaux ne sont pas là pour gaspiller leurs ressources pour donner des avis juridiques, c’est la job des avocats)

3. Est-ce qu’il existe un autre moyen juridique pour obtenir une réponse?

Jugement déclaratoire [453] cpc : critères particuliers pour l’intérêt : il doit être            immédiat, et la difficulté doit être réelle. Intérêt né et actuel. 

Encore que la jurisprudence assouplissant les règles en matière administrative/constitutionnelle semble aussi s’appliquer au jugement déclaratoire, lequel est un bon recours dans certains cas parce qu’il a l’avantage d’être rapide

Évocation/Révision [846] cpc : n’est ouvert qu’à une « partie ». C’est le texte de l’article qui le dit. Par exemple, si un arbitre de grief rend une décision en droit du travail et que la décision a un effet sur les parties, qui sont le syndicat et l’employeur, le salarié que le syndicat représentait ne pourra pas intenter un recours en révision sous [846], parce qu’il n’a pas l’intérêt requis pour agir, c’est le syndicat qui l’a, en tant que partie à l’action. Prof dit que le salarié pourrait, en vertu du Code du travail, prendre un recours pour forcer le syndicat à lui fournir une juste représentation et donc le forcer à aller en révision, mais qu’en pratique, les tribunaux respectent les décisions des syndicats de ne pas agir.

2. Délai pour agir [835.1] cpc. Jurisprudence dit que c'est un « délai raisonnable » et la Cour supérieure considère raisonnable un délai de 30 jours ou moins.           Si on excède 30 jours : [Arrêt Turcotte] : critères. Voir [Volume 7 pp.201-202] Ça relève du pouvoir discrétionnaire de la Cour supérieure ou de la Cour d’appel.          
À noter que [835.1] ne s’applique pas directement à  1. Action directe en nullité 
              2. Jugement déclaratoire 

              3. Injonction

Parce que ces trois recours ne sont pas des recours extraordinaires. Cependant, jurisprudence applique quelque chose d’à peu près identique, du genre délai acceptable. Prof souligne que la Cour supérieure a de toute façon le pouvoir discrétionnaire d’apprécier la diligence du défendeur, ce qui peut être très large.
3. Pouvoirs inhérents de la Cour supérieure, qui est le tribunal de droit commun au Québec. Pouvoir de surveillance dans toutes matières de droit fédéral ou provincial, confirmé à [33] cpc. Aussi : [46] cpc : a tous les pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa compétence, ce qui signifie qu’elle peut accorder un sursis pendant l’instance, déclarer nul un acte ou une décision, déclarer quelqu’un coupable d’outrage au tribunal et faire toutes les autres choses qui sont énumérées aux [pages 205 et 206 du Volume 7]. 
4. Pouvoir discrétionnaire. Ne s’applique cependant pas à l’Habeas Corpus, dans lequel la Cour est forcée d’intervenir dès qu’elle constate qu’une personne est détenue illégalement. Pour les autres recours, elle peut toujours refuser au motif que : 1. l’absence d’intervention n’occasionne pas un déni de justice

         2. la demande est vexatoire 

         3. le but de la demande est impropre

         4. le recours est prématuré

         5. la question est trop théorique

         6. toutes les autres raisons énumérées à la [page 212 du Volume 7].

L’exercice d’un recours en droit administratif n’a pas pour effet de suspendre l’application de la décision. On doit donc demander une ordonnance de sursis en Cour supérieure. Et pour accorder cette ordonnance, les critères sont les mêmes que ceux de l’injonction interlocutoire. On doit aussi aviser le P.G. le cas échéant [95] cpc, et l’avis doit énoncer les raisons de notre actions et être précis. 

L’appel [p.221 Volume 7]
Règle : « Pas d’appel sans texte »

Signifie que le droit d’appel n’est pas un droit naturel, il doit être prévu dans la loi, création législative. Et est de même délimité et restreint par la loi. Exemples de clauses qui restreignent l’appel : « seulement sur des questions de droit  ou sur des questions mixtes de droit et de faits » ou « seulement sur des questions de compétence ». 

Exemples :

1. Tribunal des droits de la personne du Québec

Décisions appelables sur permission d’un juge de la Cour d’appel qui entend la requête. 

2. Commissaire du travail

En vertu de la Loi sur les normes du travail et du Code du travail, ses décisions sont appelables  devant le Tribunal du travail. 

3. Tribunal administratif du Québec

En matière de territoire agricole, [159, 160] Loi sur la justice administrative, décisions appelables à la Cour du Québec. 

[Annexe 1], page 4.3

Tableau

Commentaires :

Évocation / révision

Prof souligne la différence entre l’évocation et la révision judiciaire, dit que la première s’applique avant le jugement et la seconde après. 

Dit que l’affidavit pour la requête sous [846] est un affidavit détaillé, et rappelle aussi que l’organisme visé doit être un Tribunal, parce que dans le texte de l’article. Dit qu’on a déjà appliqué ça à un ministre, mais que c’étaient « d’obscures décisions »…Dit que c’est mieux de prendre action directe en nullité, pour un ministre. Fait aussi remarquer que [26 in fine] cpc : règle nouvelle, appel sur permission de juge C.A., si l’intérêt de la justice le requiert. Et c’est le plus souvent rejeté, dit prof, on ne peut plus gagner du temps avec l’appel, on veut que la justice administrative soit rapide et souple…

Jugement déclaratoire
Affidavit n’a pas à être détaillé

Dans certaines circonstances, comme la contestation d’une loi, avis au P.G. [95] cpc

Injonction interlocutoire

Important de souligner que ce recours n’existe pas de façon autonome, doit être greffé à une instance principale. 

S’appliquerait, dit prof, pour le respect des clauses de non-concurrence. Bon exemple.

Souligne un des avantages du mandamus sur l’injonction interlocutoire, puisque n’a pas à satisfaire toutes les conditions énumérées à la page 4.4 dans la colonne de l’injonction int.

Mandamus

Affidavit doit être détaillé

Prof donne l’exemple de fonctionnaire qui doit émettre un permis mais ne le fait pas, et ajoute que applicable surtout dans les cas de pouvoir lié, organisme doit faire quelque chose parce que certaines conditions sont réunies, mais qui ne fait rien. 

Avantages : pas toutes les conditions de l’injonction à satisfaire


        Pas besoin d’être greffé à une instance principale


        Lois qui interdisent l’injonction contre certains membres du gouvernement.

Prof note que, dans le cas d’un pouvoir discrétionnaire détenu par un fonctionnaire, ce que le mandamus permet de faire, c’est de forcer le fonctionnaire à exercer son pouvoir. Ne permet pas, par contre, de le forcer à l’exercer dans un sens déterminé. 

Quo Warranto

Affidavit doit être détaillé

Prof donne l’exemple de maire qui pige dans la caisse de la ville, mais dit que rarement utilisé, d’autant plus que les lois sur les élections et les référendums prévoient un recours en destitution la plupart du temps.

Exercices

[Annexe 2]

[Dossier Ladouceur]

1. Nature juridique du pouvoir exercé par la Régie?
 Fonction quasi-judiciaire. 

(Le fait que ce soit un relation tripartite ne change rien, voir l’arrêt [Coopers], 3 critères sur 4 suffisent)

Il y a une audition, processus qui s’apparente à un Tribunal, [39] qui prévoit une enquête et l’envoi d’un avis, etc…

Application d’une norme disciplinaire pré-établie à des faits particuliers. 

Fonctions administratives au sens de la LJA?

On sait que les fonctionnaires visés à l’article [6] sont nommés par le gouvernement, mais on ne sait pas si sont rémunérés en application de la LJA. On sait donc pas si LJA s’applique ou non. Prof dit non. 

2. Recours?

Requête en révision judiciaire. 

Excès de compétence parce que violation de audi alteram partem, règles de justice naturelle. 

Greffer une ordonnance de sursis pour arrêter l’application. 

Barreau ajoute d’autres recours possibles, même si pas les plus appropriés :

Action directe en nullité (long)

Requête pour jugement déclaratoire (encore moins utile du fait qu’il ne cassera pas la décision)

3. Conditions de fond et de forme?
Conditions de fond :

Il doit être une partie à l’instance

La décision doit émaner d’un Tribunal statutairement constitué

Il doit y avoir eu un jugement

Il doit y avoir eu un défaut, ou un excès de compétence.

Ici, la Régie n’a pas compétence en matière d’injection de substances interdites, c’est une compétence de la Cour du Québec. 

En plus, l’avis donné est insuffisant et il y a eu violation de audi alteram partem, ils ne l’ont pas écouté parler. [39 al.2] Loi sur les courses et [23] et [24] CDLP.

Si la LJA avait été applicable (dans l’hypothèse où les fonctionnaires avaient été payés en vertu de cette loi), aurait-elle été applicable au cas d’espèce?

Oui [5] LJA

À noter qu’ici la Régie est un organisme administratif. Distinction à faire entre la LJA et les grandes garanties procédurales du droit administratif. 

IL n’est pas impossible qu’un organisme administratif s’adonne parfois à des fonctions quasi-judiciaires, la qualification peut être double. 

Conditions de forme :

Délai [835.1] cpc

Requête plus affidavit détaillé [835.3]

Pour l’ordonnance de sursis, affidavit pas détaillé, simple.

Prof dit que détaillé veut dire comme un témoignage, on écrit tout. Reprend mot pour mot les paragraphes de la requête, par opposition à un affidavit normal qui consiste en une phrase du genre « j’atteste que je suis le requérant et que tous les faits écrits sont vrais »

4. Conclusions?
ANNULER la décision visant le requérant rendue par la Régie des Courses et Chevaux le 27 juillet 2000

ORDONNER à la Régie de surseoir à sa décision du 27 juillet 2000 visant le requérant.

Mieux de mettre les conclusions ensemble. 

Est-ce que la Cour supérieure peut se substituer à la Régie et rendre la décision?

De manière générale, non. Ordonne nouvelle audition. 

Exceptionnellement, si pas d’alternative possible (il n’y avait que deux interprétations possibles du texte et la première n’est pas la bonne donc ce doit forcément être la seconde), la Cour supérieure rend la décision. 

5. Recours pour communication d’un document?
Requête pour demander à un juge que soient transmises les pièces du dossier de la Régie.[834.1 al.1 in fine] cpc Requête incidente au recours.

6. Si Office fédéral?
[Extraits de la Loi sur la Cour fédérale]

Lorsqu’une loi fédérale prévoit un droit d’appel, il faut procéder par appel. [18.5] LCF le dit. Donc on va voir si il y a un droit d’appel et si oui on n’a pas le choix, on doit aller en appel. Voir à ce sujet l’article [28] LCF qui prévoit une liste exhaustive de tous les organismes dont la révision des décisions se fait en Cour d’appel fédérale.

Si pas de droit d’appel prévu, demande de contrôle judiciaire. 

Donc, si organisme pas mentionné à [28], on va à [18.1], demande de contrôle judiciaire, compétence de la Cour fédérale, section de première instance, par opposition à [28] où c’était la section d’appel. 

Ici, Régie des Courses et chevaux est pas dans [28] (logiquement), donc [18.1 par.3b)]
Demande avec affidavit, sauf décision de la Cour de procéder par action [18.4 (2)].

[300 ss.] Règles de pratique de la Cour fédérale. 

On suggère ordonnance de sursis, voir [18.2] : pouvoirs de la Cour en matière provisoire.  

[Annexe 3]

[Dossier Dubois]

1. Recours?
Action directe en nullité avec requête en sursis, en vertu des pouvoirs inhérents de la Cour supérieure [46] cpc dit le Barreau, parce que jugement déclaratoire n’est pas exécutoire. 

Mais prof dit que personnellement, il ferait une injonction permanente avec injonction interlocutoire. 

Souligne d’ailleurs que le but de l’ordonnance de sursis est de surseoir à l’exécution de la décision. Ici, pas vraiment pertinent, parce que la décision est déjà appliquée, l’hôpital est déjà fermé. 

Donc, le mieux c’est action directe en nullité avec injonction interlocutoire. 

2. Délai?
Délai raisonnable. Pas trente jours comme tel parce que pas un recours extraordinaire et [835.1] s’applique pas directement, mais jurisprudence applique norme semblable. 

3. Arguments?
[451.1] LSST [Voir p. 4.13] excès de compétence parce que n’a pas donné la chance au ministre de s’exprimer. Le devoir d’agir équitablement inclut le devoir de respecter la loi. 

4. Contre qui?
Contre le gouvernement, donc P.G. [94.3] cpc 

Parce que le gouvernement est l’employeur et [1463] responsabilité extracontractuelle du commettant.  M. Dupont est l’employé, peut aussi être poursuivi lui-même, [1457]. 
5. Immunité Couronne?
Non. [94] cpc l’écarte « toute personne peut l’exercer de la même manière que si il s’agissait d’une personne majeure et capable ». Rien ne confère une immunité au gouvernement ici. D’ailleurs, souligne Prof, en droit administratif, il faut pratiquement que le législateur crée une immunité pour qu’il y en ait une...

6. Éléments du fardeau de la preuve?
Faute, dommage, lien de causalité et lien de préposition pour [1463].

7. Moyen de défense P.G.?
C’était une décision politique. Distinction à faire entre les sphères –politique










-opérationnelle

Les élus sont tenus de rendre compte à l’électorat, pas aux tribunaux. 

Arrêt [Laurentides Motel]

L’autorité publique peut engager sa responsabilité si elle fournit mal un service qu’elle avait auparavant décider d’implanter (exemple du service d’incendie dans [Laurentides Motel]), mais elle n’est pas civilement responsable de sa décision de ne pas implanter un service. 

[Guimont c. P.G.] : État ne peut pas être jugé civilement responsable des dommages découlant de lois déclarées subséquemment inconstitutionnelles. 

